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Résumé
Cet article propose un cadre théorique qui permet de rendre compte des transformations
du conseil, d’appréhender les changements en agriculture et d’identifier les enjeux en
termes de compétences et de formation des conseillers agricoles. Aujourd’hui le conseil
agricole se situe au carrefour entre développement sectoriel et développement territorial :
en effet l’activité des producteurs agricoles, insérée localement dans les territoires, doit
s’articuler avec l’activité d’acteurs extérieurs au secteur agricole. Notre réflexion repose sur
une nouvelle conceptualisation de « l’activité agricole ». Au-delà des aspects productifs et
technico-économiques, nous prenons en compte les dimensions culturelles et politiques
de cette activité vue comme une activité locale et quotidienne. Ce cadre théorique met au
centre de l’analyse la manière dont cette activité agricole s’exerce et s’insère dans des
actions collectives. Cette conceptualisation est ici mise à l’épreuve à travers plusieurs
études de cas en France, ce qui permet d’identifier trois grandes tendances : i) le conseil
agricole intègre de plus en plus une dimension territoriale ; ii) le « public » du
développement agricole se diversifie au-delà des seuls agriculteurs professionnels ; iii)
les agents du développement agricole travaillent de plus en plus avec les autres agents des
secteurs non agricoles. Aborder l’activité agricole en insistant sur son caractère situé nous
permet ainsi de traiter la question des compétences des agents de terrain, et notamment
celles d’accompagnement de l’action collective en situation qui est l’un des aspects les plus
sensibles à ces changements et un enjeu majeur en termes de formation de ces agents.

Mots clés : conseiller agricole ; développement agricole ; développement territorial ;
France ; vulgarisation.

Thèmes : économie et développement rural ; méthodes et outils.

Abstract
Facilitating agricultural activity in territories: At the crossroad between agricultural
and territorial development

This paper provides a framework for analysing the undergoing changes in agricultural and
rural development. As a result of these changes, agricultural extension is faced with the
challenge of standing at the crossroads between sectorial development and territorial
development, which is the issue analysed herein. This paper contributes to a new
conceptualization of agricultural activity, reaching beyond its technical, economic, and
productive aspects so as to include cultural and political factors, as well as the spatial and
time dimensions related to local and daily life activities. This leads to the establishment of a
new approach to agricultural changes and their facilitation and of public policy guidelines,
which places collective actions, together with their situated dimensions, purposes, and
knowledge, at the heart of the analysis. The subsequent conceptual framework has been
tested in a number of French studies, initial results of which can be synthesized as showing
three major trends : territorial factors are progressively being integrated into agricultural
advice, including traditional farming sectors; the public and the objects of agricultural
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E n France comme dans d’autres
pays, la sectorisation de l’acti-
vité agricole, vue comme un

système d’acteurs, d’objets et de
connaissances fortement reliés entre
eux et acquérant une certaine auto-
nomie dans la société et l’économie
nationale, explique l’émergence des
métiers du conseil en agriculture
(Muller et al., 1984). Les travaux scienti-
fiques menés sur ces métiers renvoient
historiquement à la notion de « secteur
agricole » (Rémy et al., 2006). Mais
certains auteurs montrent un progressif
abandon de ce monde sectoriel dans
lequel se construisent les logiques et
les légitimations de l’intervention de
développement en agriculture (Laurent
et al., 2002). En particulier, des travaux
récents (Compagnone et al., 2009)
montrent que les nouvelles préoccu-
pations concernant l’activité agricole
conduisent à :

– l’émergence de dispositifs locaux
d’élaboration des normes et connais-
sances nécessaires à l’activité agricole,
par des collectifs ad hoc d’acteurs
divers associés dans un projet (de
production locale, de projet territorial,
etc.) ;

– une articulation croissante des inter-
ventions des conseillers agricoles à
des dispositifs locaux, plus ou moins
formalisés, participant de fait à une
« territorialisation » du développement
agricole.

Cet article propose un cadre théorique
renouvelé de l’accompagnement de
l’activité agricole qui permet de rendre
compte de ce double mouvement
(partiel mais sensible) de territorialisa-
tion et désectorialisation de l’agricul-
ture et du conseil. Une seconde partie
illustre son intérêt en l’appliquant à
l’analyse de situations concrètes de
conseil en France.

Territoire
et action collective :
vers
une territorialisation
du développement
agricole

La relation de conseil en agriculture ne
se limite pas à une série d’interactions
entre un conseiller et un agriculteur.
Elle renvoie plus largement à un
système (social, matériel, cognitif)
d’acteurs, de représentations, et d’orga-
nisations, visant explicitement à orien-
ter ou accompagner l’activité des
producteurs. Ce système a été forte-
ment structuré par les organisations
professionnelles et l’État au cours
des 40 dernières années. Aujourd’hui
ses limites deviennent plus floues, et
l’activité agricole ne peut plus être
isolée des autres activités économiques
et socioculturelles présentes locale-
ment dans un territoire. En France et
à l’étranger, nous observons dans les
pratiques du développement une ten-
dance très forte à « situer localement »
le développement : le milieu local est
plus qu’une seule instance d’appli-
cation de connaissances, représenta-
tions et politiques conçues à un
niveau plus global et abstrait. De ce
fait, la relation entre un conseiller et
les agriculteurs avec qui il travaille
permet de construire un espace de
conception du développement à
l’échelle locale (Van Der Ploeg et
Long, 1994).
Ainsi, l’activité agricole est affectée par
un double processus inachevé :

– un processus de « désectorisation
partielle » de l’activité agricole qui
provoque la participation d’acteurs
qui ne se définissent pas en priorité
par rapport à l’agriculture (associations
environnementalistes, organisations
représentant les consommateurs. . .) et
qui amène également certains acteurs
relevant a priori du monde agricole à
prendre position sur des questions de
société dépassant l’agriculture ;
– un processus de « reterritorialisa-
tion » de l’activité agricole au niveau
local avec un intérêt renouvelé des
agriculteurs pour une insertion locale
de leur activité (Rieutord, 2009). On
observe l’émergence d’instances loca-
les de mise en discussion et définition/
réglementation de pratiques (appella-
tion d’origine contrôlée [AOC] et
labels, certaines directives environne-
mentales, etc.) ainsi que l’intervention
à chaque fois plus forte des collectivités
locales (communautés de communes,
pays, etc.) vis-à-vis de l’activité
agricole.
Depuis une vingtaine d’années, la
dimension sociopolitique de l’acti-
vité agricole prend de l’importance
(Hervieu et al., 2010) du fait de divers
processus concomitants : la reconnais-
sance de la diversité des projets des
agriculteurs, le développement de la
pluriactivité et de lamultifonctionnalité
de l’agriculture, la prise en compte
des questions environnementales et
enfin l’émergence du développement
rural concerté et du développement
durable. À partir des travaux d’Arendt
(1983), nous distinguons dans l’exer-
cice de l’activité agricole trois dimen-
sions (économique, personnelle, et
sociopolitique), qui se combinent de
manières différentes en fonction du
projet de l’exploitant et des situations
locales. Cela confirme l’importance
des dispositifs locaux de concertation

extension are diversifying; extension agents need to cooperate with the development
agents of non-agricultural sectors. All in all, the skills of the extension agents, and their
ability to facilitate collective actions, are the most sensitive issues brought about by these
new challenges.

Key words: advisory officers; agricultural development; extension activities; France;
territorial development.

Subjects: economy and rural development; tools and methods.
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qui permettent de construire de façon
adhocunemise encohérenceentre ces
trois dimensions (Albaladejo et Bustos
Cara, 2009).
La dimension personnelle de l’activité
et son articulation avec la dimension
sociopolitique et économique s’inscrit
dans le processus général « d’indivi-
dualisation » que vivent nos sociétés
(Dubar, 2000) et de déclin du déve-
loppement fondé sur un intérêt géné-
ral (Dubet, 2002) : l’intérêt sur lequel
repose l’action de développement est
construit aujourd’hui sur une négocia-
tion au niveau local entre les différents
participants de cette action. Cette
dernière se trouve obligée à présent
de fédérer des individualités qui ne
sont pas toutes investies au même
niveau dans l’activité agricole. Chacun
des individus pratiquant l’agriculture
participe aussi à d’autres actions, fait
partie d’autres collectifs. Ainsi l’action
collective se comprend comme une
forme d’engagement qui n’est plus
motivé comme autrefois par une obli-
gation sociale ou en réponse à une
norme professionnelle. Elle repose sur
les divers intérêts (privés et donc pas
seulement économiques mais aussi
symboliques ou culturels) que chacun
y trouve et des bénéfices (qui peuvent
être moraux, financiers, culturels. . .)
qu’il peut en retirer. Chaque individu
est multi-appartenant et son identité se
construit sur la base notamment de ses
appartenances multiples. Le déclin des
institutions laisse place ainsi à l’émer-
genced’une formed’actionplus souple
et variée.
C’est dans ce cadre que nous étudions
l’action collective et que nous allons
l’illustrer à travers trois exemples :
– le premier porte sur la gestion du
patrimoine génétique des races ovines
laitières des Pyrénées-Atlantiques.
Comment la gestion d’objets techni-
ques complexes et évolutifs, dont la
définition même dépend fortement du
contexte d’action et qui intègre une
dimension territoriale, s’opère-t-elle ?
– le deuxième concerne une action
collective pour la production de safran
dans le Quercy et son accompagne-
ment par un conseiller de la chambre
d’agriculture du Lot. Quelles sont les
nouvelles façons dont les conseillers
agricoles peuvent être amenés à
animer des collectifs hétérogènes ?
– le troisième s’appuie sur l’aména-
gement d’un massif forestier dans les
Cévennes. De quelles manières les

conseillers agricoles peuvent-ils tra-
vailler avec des agents de développe-
ment d’autres secteurs et développer
de nouvelles compétences afin d’arti-
culer les pratiques et les savoirs de ces
différents agents présents sur le même
territoire ?

Évolution du conseil
agricole :
entre développement
sectoriel
et développement
territorial

Les trois exemples qui vont être
présentés permettront d’illustrer les
processus de reterritorialisation de
l’activité agricole (filière ovine laitière
des Pyrénées-Atlantiques), ainsi que
de désectorisation de celle-ci (safran) ;
transversalement, la nécessaire coor-
dination des conseillers agricoles avec
d’autres professionnels du développe-
ment (aménagement dans les Céven-
nes) sera montrée.

La dimension territoriale
dans la sélection ovine
en Pyrénées-Atlantiques
Les changements du conseil agricole
peuvent a priori paraı̂tre confinés à
des situations spécifiques où les
relations entre agriculture et territoire
constituent un enjeu central (produits
d’origine contrôlée, agriculture péri-
urbaine. . .). Ils sont pourtant observa-
bles dans des filières plus classiques,
comme « la filière ovin-lait » dans les
Pyrénées-Atlantiques. Dans cette
filière, les acteurs du conseil agricole
sont classiquement les conseillers de
la chambre d’agriculture, les techni-
ciens des coopératives et industries
fromagères, mais aussi les contrôleurs
laitiers du Centre départemental de
l’élevage ovin (CDEO). Ce Centre a
grandement participé à la conception
et à la mise en œuvre des schémas de
sélection pour les trois races locales du
département et il est au cœur à la fois
du développement sectoriel de la
filière et de la gestion des ressources
génétiques locales. Jusqu’à ces der-

nières années, le choix des trois races
locales (dans le cahier des charges du
fromage de brebis, AOC Ossau Iraty)
et leur mode de sélection (animaux
sélectionnés « en ferme », directement
sur les exploitations) suffisait à assurer
implicitement un lien entre dévelop-
pement sectoriel et développement-
territorial via la conformité et le
maintien de ces races sur le territoire
(Labatut et al., 2009). Cependant,
plusieurs facteurs conduisent aujour-
d’hui le conseil agricole à repenser son
rapport au territoire : la faible part (1/3)
du lait transformé en AOC, la concur-
rence de races exogènes (Lacaune), la
diminution des financements publics
pour la sélectiondes races,mais aussi le
refus d’un nombre croissant d’éleveurs
à s’engager dans les schémas officiels
de sélection vus comme trop éloignés
de leur système d’élevage de monta-
gne. L’enjeu, pour le conseil agricole,
est alors de participer, sur un plan
organisationnel et technique à l’élabo-
ration d’une ou plusieurs stratégies
de reterritorialisation des dispositifs
de sélection. Ces stratégies peuvent
concerner différents aspects de l’action
collective, de la gouvernance, comme
des objectifs de production. Ainsi,
jusqu’à présent la structure de gouver-
nance de la sélection des races (l’Union
pour la promotion et la sélection
des races, [UPRA]) n’intégrait que des
acteurs de la filière (éleveurs sélec-
tionneurs, industriels, interprofession,
etc.). Or, suite au désengagement de
l’État depuis 2006 de l’encadrement et
du financement des activités de sélec-
tion, il est devenu nécessaire pour les
organismes et entreprises de sélection
des races locales d’assurer leur équi-
libre financier en se tournant vers les
collectivités territoriales. Ce proces-
sus en est à son tout début, mais dans
ce sens, en Pyrénées-Atlantiques, le
choix a été fait d’élargir la nouvelle
structure de gouvernance remplaçant
l’UPRA.
Jusqu’à présent, les objectifs de sélec-
tion définis en Pyrénées-Atlantiques ne
se distinguaient pas de ceux dévelop-
pés dans d’autres races concurrentes
sur le territoire. Aucune spécificité
particulière des races locales n’était
mise en avant pour assurer leur
compétitivité face à des races exo-
gènes souvent plus productives sur
ces critères car ayant des schémas
de sélection plus performants par
leur taille et leur ancienneté. Ainsi,
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récemment, l’appareil de développe-
ment a commencé à développer avec
les éleveurs un nouveau critère
devant permettre de différencier les
races locales, celui de la résistance
des animaux aux parasites présents
dans les pâturages des Pyrénées-
Atlantiques. Ce critère de sélection
n’est pas alors un critère générique
commun à toutes les filières de
production, mais un critère « territo-
rialisé » et « territorialisant ».

Accompagner la relance
du safran
Relancée en 1997, la production de
safran duQuercy n’est pas un exemple
typique d’une activité agricole pro-
fessionnelle : elle compte aujourd’hui
79 producteurs dont la moitié sont des
garagistes, des instituteurs, des retrai-
tés. Ce groupe de producteurs a
constitué l’Association des safraniers
du Quercy en 1998, et un conseiller de
la chambre d’agriculture du Lot y est
détaché à mi-temps. Ce deuxième
exemple montre comment les conseil-
lers agricoles sont maintenant sollici-
tés par des collectifs qui ne sont pas
uniquement issus de groupes profes-
sionnels agricoles, mais composés
d’acteurs très différents. On trouve,
en effet, dans ces groupes des néo-
phytes et des experts de la culture du
safran, mais également des individus
appartenant à différents domaines
d’activité, chacun mobilisant des
connaissances de forme et de nature
variées. Bien que formalisée à travers
la création de l’« Association de safra-
niers », l’action repose sur un nouveau
type de collectif aux formes diverses,
peu structuré (en termes de pouvoir)
et perméable (entrées et sorties de
nouveaux membres). Ce collectif n’est
pas contraint par une mission ou une
autorité hiérarchique qui lui serait
imposée ; il ne peut pas non plus
s’appuyer sur une culture, ni même un
métier ou un langage commun. C’est
un collectif qui est ainsi proche d’une
organisation distribuée (Orlikowski,
2002).
Différents types de connaissances s’y
rencontrent (Girard et Navarrete,
2005), des formes variées d’apprentis-
sage s’y opèrent et des connaissances
y sont collectivement construites.
Dans cette situation où les connais-
sances scientifiques disponibles ne

sont pas suffisantes, l’agent de la
chambre d’agriculture ne peut pas
tenir une position d’expert, mais doit
accompagner une dynamique collec-
tive, donnant autant d’importance à
la construction et à la cohésion du
groupe qu’aux aspects strictement
techniques. En effet, cette dynamique
tient pour beaucoup aux projets
individuels qui s’y croisent et aux
différentes motivations de l’engage-
ment des individus dans l’action
collective (socialisation, création per-
sonnelle, patrimoine, rentabilité). Les
enjeux ont pour finalité de :
– faire reconnaı̂tre le projet à la fois
par les organisations professionnelles
du monde agricole et les institutions
locales du territoire;
– permettre au collectif de tirer des
enseignements sur les indicateurs et
objets de gestion de la culture à partir
des expériences hétérogènes des
participants ;
– gérer la diversité des participants
et de leur mode d’intervention dans
le collectif, afin d’établir un difficile
équilibre entre accompagnement et
indépendance du groupe.

La coordination entre acteurs
du développement
dans le réaménagement
d'un massif forestier
en Cévennes
Le contexte de désectorisation et
de reterritorialisation de l’agriculture
conduit non seulement les agents de
développement agricole à travailler
avec des acteurs qui ne sont plus tous
des professionnels de l’agriculture (cf.
l’exemple précédent) mais aussi avec
des agents de développement d’autres
secteurs d’activité. De nombreuses
actions dans le domaine de la gestion
des ressources naturelles renouvela-
bles (par exemple, les actions visant
à articuler agriculture et environne-
ment ou les actions de gestion de
la biodiversité) sont des démarches
« concertées » dont le fondement
même est de permettre aux différentes
parties prenantes de participer à la
conception et à la mise en œuvre de
l’action. Des acteurs très divers (agri-
culteurs, propriétaires ou exploitants
forestiers, chasseurs, naturalistes, etc.)
sont ainsi impliqués dans des actions
à finalité environnementale conduites

au sein d’un territoire. Du fait de
l’implication des agriculteurs locaux,
des agents dedéveloppement agricoles
prennent part à ce type de démarche,
aux côtés d’autres agents de dévelop-
pement (forestiers, par exemple)
ou d’agents techniques (animateurs
d’associations, techniciens d’adminis-
tration, etc.). Dans le cadre de l’amé-
nagement du massif forestier du
Rouvergue (Cévennes, Gard, [Couix,
2002]), suite à un vaste incendie
en septembre 1985, un groupe de
travail pluridisciplinaire, réunissant
des conseillers agricoles, des techni-
ciens forestiers de la forêt privée, des
techniciens de l’Office national des
forêts (ONF), des agents des services
administratifs et des chercheurs, estmis
en place à la demande du ministère
chargé de la Forêt, pour élaborer des
propositions méthodologiques relati-
ves à la prévention des incendies de
forêt ainsi quedespropositions concrè-
tes de réaménagement du site. L’étude
de cette action de réaménagement du
massif, conduite avec les agents eux-
mêmes, révèle que se sont posées des
questions relatives à :
– la coordination des projets entre
eux à l’échelle du secteur des Céven-
nes alésiennes, en fonction des diffé-
rents schémas directeurs du secteur ;
– la coordination des agents des
structures d’appui au développement
au sein d’un même projet afin de
favoriser des actions concertées mêlant
les activités agricoles, forestières, cyné-
gétiques et autres, le cas échéant.
Sur ce second aspect, cet exemple met
en évidence le besoin d’une forme
d’apprentissage de la coordination :
les agents n’ayant que peu d’habitude
de travail en commun sont conduits à
transformer leurs pratiques en inter-
action avec les autres agents. Cet
apprentissage est beaucoup plus le
fait de la pratique quotidienne des
agents que de l’action des structures
officielles de concertation ou des
injonctions à une plus grande concer-
tation des politiques publiques mobi-
lisées. Toutefois, les dispositifs ne
contribuent pas à une coordination
effective pour l’accompagnement quo-
tidien des projets dans le sens où n’y
sont jamais concrètement abordées les
questions des modalités du « travail
ensemble ». Parallèlement aux dispo-
sitifs de concertation se construisent
des apprentissages dans des pratiques
beaucoup plus quotidiennes (contacts
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téléphoniques, visites communes des
terrains, rencontres, diffusiondes infor-
mations entre agents) ; cela permet des
ajustements réciproques au jour le jour
despratiques de chacun, apprentissage
favorable à l’émergence progressive de
compétences collectives.

Discussion
et conclusion :
quel cadre d'analyse
du conseil agricole ?

Les exemples vus ci-dessus montrent
que les grandes institutions ayant
structuré la sectorisation de l’activité
agricole ne sont plus en position
d’hégémonie pour l’orientation des
représentations et des pratiques de
cette activité. Les terrains présentés
offrent les moyens de renouveler le
cadre d’analyse des transformations
de l’agriculture. En effet, on y voit que
la sélection génétique peut être éla-
borée au niveau local, que l’action
collective des safraniers ne repose pas
sur une identité professionnelle parti-
culière et que le monde des conseillers
agricoles doit à présent se coordonner
à d’autres métiers du développement.
La réémergence de la notion de
territoire dans l’activité des conseillers
est présente dans les trois exemples
que nous avons développés.
Ces situations sont certainement des
indices de transformations profondes
dont des recherches complémentaires
devront caractériser l’insertion dans
des processus plus globaux. Les
recherches sur le conseil manquent
d’approches qui prennent en compte
le territoire, comme le montre la
récente synthèse bibliographique de

Faure et al. (2011). Cette dimension
territoriale appelle la définition de
nouveaux modes d’intervention et
une redéfinition des identités profes-
sionnelles et des compétences des
conseillers. Certaines dimensions de
l’activité de ces derniers, comme
l’animation, sont au cœur de ces
transformations.
L’identificationde cesnouvelles formes
d’activité des agents nous conduit à
nous interroger sur les compétences
à développer chez les étudiants qui
se préparent à exercer les métiers du
développement agricole et territorial
(Auricoste et al., 2009). À travers ces
trois exemples, nous avons notamment
montré combien il importe de déve-
lopper les compétences d’accompa-
gnement, d’animation et de coordina-
tion pour donner les moyens aux
acteurs du développement d’être à
même de relever le défi de ce double
mouvement entre le sectoriel et le
territorial. Dans des collectifs qui ne
sont plus seulement structurés par
une identité professionnelle classique,
l’animation est non seulement diffé-
rente mais le statut des compétences
techniques est transformé, même si
celles-ci gardent un rôle important. &
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